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LETTRE DATEE DU 9 SEPTEMBRE 1992, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL
DE LA CONFERENCE DU DESARMEMENT PAR LES CHEFS DES DELEGATIONS

DE L’ARGENTINE, DU BRESIL ET DU CHILI, TRANSMETTANT LE TEXTE
DE LA DECLARATION FORMULEE PAR LES DELEGATIONS DE CES ETATS

A LA SEPTIEME SESSION EXTRAORDINAIRE DE L’ORGANISME POUR
L’INTERDICTION DES ARMES NUCLEAIRES EN AMERIQUE LATINE,
CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 28
DU TRAITE DE TLATELOLCO

Nous avons l’honneur de vous transmettre ci-joint le texte de
la Déclaration formulée par les délégations argentine, brésilienne et
chilienne à la septième session extraordinaire de l’Organisme pour
l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine, conformément
à l’article 28 du Traité de Tlatelolco.

Nous vous serions obligés de bien vouloir prendre, selon l’usage,
les dispositions nécessaires pour que ce texte soit publié comme document
officiel de la Conférence du désarmement et distribué à toutes les délégations
des Etats membres et des Etats non membres ayant le statut d’observateur.

L’AmbassadeurL’Ambassadeur
Représentant permanent Représentant permanent

de la République argentinede la République fédérative du Brésil

(Signé ) Juan Archibaldo Lanús(Signé ) Celso L.N. Amorim

L’Ambassadeur
Représentant permanent

de la République du Chili

(Signé ) Ernesto Tironi
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DECLARATION DES GOUVERNEMENTS DE LA REPUBLIQUE ARGENTINE,
DE LA REPUBLIQUE FEDERATIVE DU BRESIL ET

DE LA REPUBLIQUE DU CHILI RELATIVE
AUX DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 28

DU TRAITE DE TLATELOLCO

"Les Gouvernements de la République argentine, de la République
fédérative du Brésil et de la République du Chili, considérant que
le paragraphe 2 de l’article 28 du Traité de Tlatelolco visant l’interdiction
des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes dispose que tout
Etat signataire aura le droit imprescriptible de renoncer, totalement ou
partiellement, aux conditions prévues au paragraphe 1 dudit article, au moyen
d’une déclaration qu’il formulera soit au moment du dépôt de son instrument
de ratification, soit ultérieurement, et qui sera jointe en annexe audit
instrument;

Déclarent que, dès que leurs trois pays auront accompli les procédures
de ratification du texte du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires
en Amérique latine et dans les Caraïbes, tel que modifié, ils renonceront
à l’ensemble des conditions non encore remplies qui sont prévues
au paragraphe 1 de l’article 28 du Traité."


